
«Pifomètre »etautresrecettes

U
ncoupmédiati-
que?Sansdou-
te. Une mani-
pulation? Rien
ne le prouve.
Resteunecerti-
tude : en don-
nant, dans Le

Parisien du 6mars, Marine Le Pen
en tête des intentions de vote au
premiertourdel’électionprésiden-
tiellede2012 faceàNicolas Sarkozy
et Martine Aubry, et en affirmant
deuxjoursplustard,aprèsunenou-
velle enquête, que la présidente du
Front national arriverait en tête
danstouslescasdefigure, l’institut
Harris Interactive a jeté un gros
pavé dans la mare. Et rouvert un
débatdontl’enjeuest fondamenta-
lement civique: celui de la fabrica-
tion des sondages d’opinion, de
leur utilisation par les journalistes

et leshommespolitiques,etde leur
degréde fiabilité.

Critiques A l’origine du débat, il y
a d’abord un constat : celui de l’in-
flation sondagière. Selon la com-
mission des sondages, 293 enquê-
tes ont été publiées à l’occasion de
l’élection présidentielle de 2007.
Ellesétaient 111 en 1981, 153en 1988,
157 en 1995, et 193 en 2002. Ce phé-
nomène, qui vaut aussi pour les
législatives (153 sondages en 2007
contre 63 en 2002), ne concerne ni
les européennes ni les régionales,
pourlesquelleslenombred’enquê-
tes a même légèrement diminué
dans ladécennie 2000-2010.

Depuis qu’ils se sont imposés
sur la scène politico-médiatique
française, c’est-à-dire en 1965, date
de la première élection présiden-
tielle au suffrage universel direct,

lessondagesontétérégulièrement
brocardés. Deux types d’argu-
ments leur sontopposés.

Citant le titre d’un article publié
par Pierre Bourdieu en 1973, cer-
tains expliquent ainsi que « l’opi-
nion publique n’existe pas». L’idée
est que ceux que le sociologue
appelait les «doxosophes» (ceux
quidiscourentsurl’opinion)consi-
dèrent comme une donnée ce qui
n’est qu’un « artefact », une
construction. Ils font valoir que les
sondés sont invités àprendreposi-
tion sur des opinions qui leur sont
soumises mais ne correspondent
pas nécessairement aux questions
qu’ils se posent.

L’autrecritiquevise l’impactdes
sondages. En 1972, dans Le Monde,
l’académicien Maurice Druon
dénonçait une «pollution de la
démocratie» aboutissant à une

«manipulation de l’opinion». Le
présupposé, ici, est que les sonda-
ges contribuent à faire l’élection.

Reste à savoir comment. Or sur
cepoint, lesobservateurssontdivi-
sés.Lesunsdéfendent lathéoriedu
bandwagon, c’est-à-dire l’idée que
lesélecteurs sont incités à se rallier
aux présumés vainqueurs. Pour
d’autres, c’est au contraire l’effet
underdogquiprime, soit l’idéeque
les candidats donnés perdants
bénéficient d’une dynamique qui
peut lesmener jusqu’à la victoire.

«Mises au point» et contrôles
Laprise en compted’unepartie de
ces critiques a abouti, en 1977, à
l’adoption d’une loi encadrant les
sondages électoraux et leur publi-
cation.Convaincusdesonobsoles-
cence, deux sénateurs, Jean-Pierre
Sueur(PS,Loiret)etHuguesPortel-
li (UMP, Val-d’Oise), plaident,
depuis2009,pourunerévisiondu
texte.Malgré l’opposition du gou-
vernement, leurpropositionde loi
a été adoptée à l’unanimité par le
Sénat, le 14 février. Elle attend
aujourd’hui d’être inscrite à l’or-
dredujourdel’Assembléenationa-
le.Et fait l’objetdediscussionspas-
sionnées parmi les sondeurs et les
politologues.

Le chapitre le moins contesté
concerne le renforcement de la
commission des sondages. Créée
en 1977, elle a pour mission de
contrôler les études publiées (soit
moins de 10% des enquêtes d’opi-
nion réalisées, l’écrasante majori-
té étant confidentielle).

Au fil des années, les informa-
tions livrées par les instituts
concernant la construction des
échantillons, l’administration des
questions et leurs méthodes de
redressement se sont précisées.
Parallèlement, le nombre de
«mises au point» publiées par la
commission a baissé. Il n’y en eut
qu’uneavant lesprésidentiellesde
2002 et de 2007, contre 19 en 1981
(15 en 1988 et 3 en 1995).

Si personne, aujourd’hui, ne
s’opposeà l’idéededonnerplusde
moyens financiers à la commis-
sion, unpoint de la propositionde
loi fait l’objet de débat. Il concerne
son élargissement à des politolo-
gues,dessociologuesetdesstatisti-
ciens. «L’idée est séduisante, mais
risquée, observe Jérôme Sainte-

Marie, de CSA.Que desmagistrats,
comme aujourd’hui, vérifient nos
chiffres, parfait. Mais confier cette
tâche à des spécialistes de l’opi-
nion, c’est donner à la commission
un pouvoir interprétatif qui n’est
pas de son ressort.»

Beaucoup plus controversée,
en revanche, est la condamnation
par les sénateurs des «gratifica-
tions»–pointsdefidélité, chèques
cadeaux – offertes à ceux qui
acceptent de participer à des
enquêtes sur Internet. «L’opinion
n’estpasunemarchandise», expli-
que Jean-Pierre Sueur.

Faceàcequ’ilsqualifientvolon-
tiers de «posture idéologique», les
sondeurs sontventdebout.«Vuce
que nous offrons, l’idée que nos
résultats seraient frelatés car ache-
tésnetientpas,plaide JérômeFour-
quet, de l’IFOP. Interdire les gratifi-
cations, c’est en revanche mettre
un coup d’arrêt aux sondages en
ligne.»

Ancien vice-président de la
SofresetdirecteurduCentred’étu-
des et de connaissance sur l’opi-
nionpublique,JérômeJaffréconfir-
me que «les gratifications permet-
tent de fidéliser des panels d’inter-
nautes dont la stabilité est un gage
de qualité». Comprenant toutefois
lesréservesdessénateurs, ilpropo-
se que l’on privilégie le principe de
la loterie sur celui ducadeau systé-
matique. «Avoir une chance de
gagner quelque chose me paraît
plus judicieux que d’être automati-
quement récompensé à chaque
réponsedonnée», dit-il.

Une telle solution, toutefois, ne
résout pas le problème de fond
posépar l’existence de ces fameux
panels d’internautes. «La logique
même d’un sondage suppose que
l’on tire au sort : en n’interrogeant

que des volontaires, on fausse le
jeu», remarque Loïc Blondiaux,
professeur de science politique à
l’universitéParis-I.

La transparence prônée par les
sénateurs, enfin, fait l’objetd’âpres
débats. La seule avancée admise
par laprofessionconcerne l’obliga-
tion de mettre au jour tous les
«maillons de la chaîne du sonda-
ge», selon la formule de Jean-Pier-
reSueur.«Lerapportde laCourdes
comptes sur le système des sonda-
ges de l’Elysée [en 2009, l’institu-
tionpointait l’opacité et le caractè-
re «exorbitant» de la convention
signée avec Patrick Buisson,
conseiller opinion de Nicolas
Sarkozy] a révélé des choses inad-
missibles. Il faut effectivement en
savoir beaucoup plus sur qui com-
mande, qui paie et quelles sont tou-
teslesquestionsquiontétéposées»,
explique Patrice Bergen, président
deSyntecEtudesMarketingetOpi-
nion, le syndicat français des pro-
fessionnels des études.

«Polémiques à la chaîne »
Contre la proposition de loi, qui
veut rendre accessibles lesmarges
d’erreur et les chiffres bruts des
sondages électoraux, c’est-à-dire
avant qu’ils ne soient «redressés»
par les instituts, ces derniers sont
unanimes. «C’est la meilleure
façon de polluer le débat politique
avecdespolémiquesà la chaîne sur
nos systèmes de pondération»,
s’emporteJean-MarcLech,lefonda-
teurd’Ipsos,quidénonceune«nou-
velle tyranniede la transparence».

«Inévitablement, la publication
des résultats bruts va faire débat,
maisaprèsuntempsd’apprentissa-
ge douloureux, le profit démocrati-
que sera réel car on comprendra
enfin comment les sondeurs tra-
vaillent», tempère LoïcBlondiaux.

Pour Jérôme Jaffré, en revanche,
une solution acceptable serait de
publier les résultats bruts une fois
l’élection passée. Ce faisant, expli-
que-t-il, «on éviterait les polémi-
ques avant le scrutin tout en accé-
dant à la demande d’une certaine
transparence». Et surtout, ajou-
te-t-il, «on verrait ainsi quels insti-
tuts ont le meilleur “terrain”,
c’est-à-dire ceux dont les résultats
bruts sont les plus proches du résul-
tat final». p

ThomasWieder

R
edressement. C’est le mot
magique,celuiquialimen-
te tous les fantasmes. Par
quelle opération précise

les sondeurs transforment-ils des
donnéesbrutesendonnéespublia-
bles?Acette question, tous répon-
dent de façon assez laconique.

«Au fond, c’est commede la cui-
sine, admet Pierre Weill, le fonda-
teur de la Sofres, qu’il dirigea de
1963 à 2001. Il y a une part de pifo-
mètre,mais cela n’empêche pas de
suivre quelques recettes.»

Celles-ci se fondent d’abord sur
descritères sociologiques. Enclair,
si dans un sondage les retraités ne
sont représentés qu’à hauteur de
90% de leur présence réelle dans
lapopulation totale, il convient de
pondérer leurs réponses en leur
affectantuncoefficientmultiplica-
teur de 1,1.

Lescritèressontégalementpoli-
tiques. Par exemple, si on ne trou-
ve dans un sondage que 5% des
gensquidisent avoir voté pourun
candidatXen2007alorsquecelui-
ci a fait 10% des voix, il faut appli-
queruncoefficientmultiplicateur
de 2 aux réponses de ces sondés.

Ces critères se combinent et, à
ce jour, seule la commission des

sondages a connaissance de l’en-
semble des redressements opérés
pourchaqueétude.«Nous interve-
nons quand les chiffres publiés par
les sondeurs sortent de la fourchet-
te des différents redressements qui
nous sont communiqués», expli-
que Mattias Guyomar, secrétaire
général de la commission.

Traditionnellement, les scores
duFrontnational (FN) sontdavan-
tage redressés que ceuxdes autres
partis. «Aujourd’hui, c’est vrai que
nous les redressons plutôt moins
car les gens disent plus facilement
qu’avant qu’ils ont voté FN à une
élection précédente », confie
Edouard Lecerf, de TNSSofres.p

T.W.

Contre-enquête
France

1%
C’est la part des sondages politi-
ques dans le chiffre d’affaires des
instituts de sondage. Lemarché
des études d’opinion représentait
1,93milliard d’euros en 2009.

Décodage

KCommentlessondages
sont-ils fabriqués?
KLesétudesd’opinion faussent-elles
le fonctionnementdudébatdémocratique?
KFaut-il lesencadrerplussévèrement?
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U
nsondage ne fait jamais
de mal pour confirmer
une décision. Nicolas
Sarkozy a décidé de

limoger Michèle Alliot-Marie,
conforté par le jugement très
négatif des Français confirmé par
les sondages. Il a fait de même
avec leministrede l’intérieur, Bri-
ce Hortefeux.

L’émission du président face à
neufFrançais surTF1, le 10février,
attestait du volontarisme du chef
de l’Etat enmatière de sécurité et
d’immigration. Mais d’autres
enquêtes ontmontré que l’inten-
dance ne suivait pas et que Brice
Hortefeux ne parvenait pas à

incarner suffisamment ce mar-
queur décisif du sarkozysme.

Al’heuredeladémocratied’opi-
nion, le chef de l’Etat a été accusé
dediriger lesyeuxrivéssur lesson-
dages,commeenatteste lerapport
très critique de la Cour des comp-
tes de juillet2009. L’Elysée avait
signé en 2007 des contrats exorbi-
tants, sans appels d’offres, avec la
société de l’ancien journaliste de
Minute et LCI, le politologue
PatrickBuisson.

Croiser les courbes
Après avoir contré la menace

d’une commission d’enquête par-
lementaireetdeplaintespénales–
aujourd’hui enterrées –, l’Elysée a
régularisé sa situation: des appels
d’offresont étépassés et unegran-
de partie du budget études et son-
dages a été déplacé à Matignon.

Pour 2010, l’Elysée avait budgété
1,3million d’euros de sondages.
Mais aujourd’hui encore, Patrick
Buisson se rend au moins chaque
dimanche à l’Elysée, en compa-
gnie du spécialiste de l’opinion,
Pierre Giacometti, pour décorti-
quer, sondages à l’appui, l’évolu-
tionde l’opinionencompagniedu
chef de l’Etat. L’équipe est complé-
tée par le publicitaire Jean-Michel
Goudard, le conseiller en commu-
nication, Franck Louvrier, et le
secrétaire général de l’Elysée,
Xavier Musca, depuis le remanie-
mentministériel.

L’Elysée a recours à des enquê-
tes qualitatives au lendemain des
émissions télévisées, comme celle
faceauxFrançais.L’idéeestnotam-
ment de croiser les courbes
d’audience avec les sujets traités.
Ainsi,selonFranckLouvrier, lepré-

sident a été convaincant sur les
sujets régaliens. Les thèmes déve-
loppés par l’entrepreneuse de Bre-
tagneontmoinsconcernélestélés-
pectateurs. Le but de ces enquêtes
est aussi de vérifier si les person-
nes interrogées se sentent ou non
bien représentées par les panélis-
teslorsd’uneémissionquis’estéti-
rée en longueur.

Les sondages guident l’action
du candidat Sarkozy. En 2007, il
avait été particulièrement sûr de
son fait, surveillant l’évolution de
l’électorat frontiste dont peu
avaient imaginé qu’il pourrait à ce
point le siphonner. C’est pour cela
notamment qu’il avait lancé l’idée
d’unministèredel’immigrationet
de l’identité nationale. Le concept
avait étévalidéexpostparunson-
dagepublié dans Le Figaro. p

Arnaud Leparmentier

C
omme toute information,
un sondage d’opiniondoit
être luavecunregardcriti-
que. Quelques principes

simplessontàretenir.D’abord,s’as-
surer de ce qu’on lit. Sont parfois
estampillées comme «sondages»
de simples consultations qui ne
répondentpasauxexigencesmini-
males, quantitatives (au moins
1000 personnes interrogées) et
qualitatives (respect du caractère
représentatifdel’échantillon).L’un
des objectifs de la proposition de
loi adoptéepar le Sénat le 14février
est précisément d’interdire que de
telles enquêtes soientqualifiéesde
sondages.

L’«échantillon représentatif»
est donc une première garantie.
Selon la méthode d’interrogation
pratiquée, toutefois, certains biais
peuvent exister. Ainsi, les sonda-
ges faits par Internet sont parfois
critiqués parce que certaines caté-
gories de la population sont sous-
représentées, les personnes âgées
notamment. Les sondeurs expli-
quent qu’ils en tiennent compte
dans leurs pondérations,mais cela
nerésoutpasunequestiondefond.
«Lefaitdefairepartied’unecatégo-
rieneveutpasdirequevouslarepré-
sentez. On peut ainsi se demander
dansquellemesure les75ansetplus
quirépondentsurInternetsontvrai-
ment représentatifs de leur classe
d’âge», remarque le politologue et
anciensondeurRolandCayrol.

Essentielle, la qualité de l’échan-
tillon ne fait cependant pas tout.
S’agissant des sondages qui don-
nent des « intentions de vote»,
dont on ne dira jamais assez qu’ils
sont des photographies à un ins-
tant donné et non des prophéties,
troisremarquesdoiventêtrefaites.
D’abord, il faut regarder précisé-
ment l’«offre» qui est proposée.
Avant que la liste des candidats ne
soit fixée, touteenquêtequine tes-
te pas l’ensemble des configura-
tions plausibles est nécessaire-
ment tronquée. Le problème est
que cela est rarement fait, notam-
mentpourdesraisonsdecoût.«En
montrant, par exemple, que Jean-
Luc Mélenchon ferait un meilleur
score qu’André Chassaigne pour le
Front de gauche, on construit une
bulle sondagière qui fabrique une
réalitépolitico-médiatique»,déplo-
re lepolitologueLoïcBlondiaux.

Endeuxième lieu, il faut s’inter-
roger sur deux variables essentiel-
les. «Un sondage sur les intentions
devoten’aaucunsenssi l’onn’apas
une idée du taux de mobilisation,
c’est-à-dire dupourcentagede gens
quisontsûrsd’allervoter,etdutaux
decertitude,c’est-à-diredupourcen-
tage de ceux qui sont sûrs d’avoir
arrêté leur choix», expliquePatrick
Lehingue, professeur de science
politique à Amiens et auteur de
Subunda. Coups de sonde dans
l’océan des sondages (Ed. du Cro-
quant, 2007). Là encore, le problè-
me est que ces variables sont rare-
ment communiquées.

La troisième remarque concer-
ne les fameuses marges d’erreur.

En toute rigueur statistique, celles-
ci ne valent que pour les sondages
effectués selon la méthode dite
«aléatoire». Mais, par extension,
ellessontappliquéesauxenquêtes
réaliséesselonlaméthodedesquo-
tas, ce qui est le cas des sondages
faits enFrance.

Dépendantdelatailledel’échan-
tillon, les marges d’erreur varient
enfonctiondespourcentagesobte-
nus. Ainsi, si l’échantillon interro-
gé est constitué de 1000person-
nes, la marge d’erreur d’un candi-
dat crédité de 10% des voix est de
deux points en plus ou en moins.
Elleseradetroispointspourlescan-
didatscréditésde50%desvoix.«Si
on avait publié les marges d’erreur
en 2002, on aurait montré que les
zonesdeJospinetdeLePenserecou-
vraient en partie, et qu’il y avait
donc un risque que le Front natio-
nal soit présent au second tour»,
explique le sénateur (PS, Loiret)
Jean-Pierre Sueur, farouche parti-
sande leurpublication.

A cela, Pierre Weill répond que
«publier des marges d’erreur n’a
aucun sens». Pour le fondateur de
laSofres,«celan’auraitdesensque
si les opinions étaient solidifiées».
Or, rappelle-t-il, « les opinions sont
d’intensité variable, la plupart des
gens répondant à des questions
dont, au fond, ils se moquent éper-
dument».

S’agissant de la lecture des
enquêtes d’opinion au sens large,
plusieursconseilsdoiventêtredon-
nés.D’abord, veiller à la façondont
les questions sont formulées.
«Quandonprésente un énoncé sur
le mode positif, on obtient plus de
“oui” que lorsqu’on pose une ques-
tion: c’est ce qu’on appelle le “biais
d’acquiescement”», explique Loïc
Blondiaux. Auteur de La Fabrique
del’opinion (Seuil,1998), lepolitolo-
gue met également en garde
contrel’«effetdehalo», c’est-à-dire
contre l’impact produit par une
question sur la façon dont les son-
dés répondent aux suivantes. «Si
vous faites un sondage sur l’islam
en évoquant audébut du question-
naireunthèmecommeceluiduter-
rorisme, vous conditionnez lesgens
àrépondred’unefaçonquiestforcé-
mentbiaisée», explique-t-il.

Le «contexte» dans lequel est
effectuélesondageestdoncessen-
tiel pour interpréter celui-ci. Sur
ce point, tous les observateurs
sont d’accord : «Un sondage isolé
ne vaut que s’il est confirmé par
d’autres», résume le politologue
Jérôme Jaffré, pour qui les enquê-
tes les plus intéressantes sont les
«baromètres», autrement dit cel-
les qui posent les mêmes ques-
tions à intervalles réguliers. «En
matière d’opinion, résume-t-il,
c’est le mouvement, beaucoup
plus que le niveau, qui doit être
observé.» p

T.W.

Quandlesétudesserventaussiàlimogerlesministres

Bullessondagières,
margesd’erreur
eteffetspervers
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